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CHAMBRE DES REPRÉSENTANS. 

&a,,we du 28 mai 1832, 

llappod 
de la section centrale sur le projet de loi œn­ 
dant à substituer un myon unÏf'/ue au doul,/e 
rayon de douanes. 

MElllll!VU ' 

A l'époque de notre acfparalion d'Hec la France, 
notre 1y1tème de douanea était r,gi par la loi du u 
ao4t 1791, qui •l encore en Ti1uear en France et 
queplu1ieur1orateunont pln1ieunfoi1eitcfe dan, c:ettt 
enceinte comme un modèle de clal'l, et do précltion. 
Depuis Ion Je génie dea innontion1 non, a nlu 1uc,. 
ce11inment deux arreté1-loi1 de 1814, pui1 la loi, 
de 1816. de 1819 el de 18~2. fJU.i ont cb~què foi.a 
apporté clau1 celle partie une nouvelle o:rpuiution. 
Mail toujoun la fraude, plu, adroite que le légi,.lateur, 
trouuit le moyen de s'introduire à trann le ..-.u. 
des dÏlpositiona 6sca1ea. L'essai que l'on "fOIU propow 
aujourd'hui se rapproche des clispotitiom da artida 
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35 à 62 du titre XIII de la Joi de 1791. Ils admettai«:n&. 
,:,i:-mme Je projet qui vous est soumis. un t~rriloire 
réservé de deux lieues ( un myriamètre ) , mais sans di­ 
minution vers les côtes maritimes, et Ja loi du 4 germi­ 
nal an II astreignait en outre lt:s capitaines dea .blti• 
mens naviguant, louvoyant ou i't l'ancre dan• la dis­ 
tance <le 41.ieues des côtes• à l'esl1ibition de Jeun ma• 
nifestcs ou â la visite des prépotés ac la douane. Elle 
prononçait contre eux des amende, dan• Je ~• où ilt 
étaient trouvés en contravention aus lois de douanes, 
et même la confiscation de Jeun hltimens, s'ils conte­ 
uaient des marchandises ,prohibées. L'artide 24 de 
l'arrêté du gou,·erncment général de Ja. Belgique dn 
23 juin 1814 avait réduit'le territoire résenéà un demi 
myriamètre sans I' étendre sur mer. Les articles 53 et 54 
del' arrêté du 26octobre 1814 se bornaient même â ne 
soumettre qu'à des acquits à cautionou à des JNIIIHIDI 
les propriélaire, ou conducteur, dn marcbandiHI oa 
denrées que l'on flli1ai, ,·oyng-cr ,1101 la ,1i1tance d'un 
,lemi-myriam~lH de: la frontibro ou da c:6tet. La loi 
clu 3 octobre 1816, plus rigoureuae dan, Hl articln 
56 à 'J 1 , cital,liuait deH lig11e1 de 1urvllillauce, l'une 
frontière, l'autre tracée à l'intérieur dau1 ua.e clinc­ 
tion parnllèle à la première et l la d.iatance d'une lieue 
plus ou mcins , suivant le, eircon1tance1 local11. la 
uticle, 21 5 it 236 de la loi du 12 mai 1819 mainte­ 
naient c:e• disposition• avec de ltigen cl1angemeu de 
détails; mai, 111 loi qui 11ou1 régit aujou.rcl'hPi, celle 
du :.t6 août 18:.12, lonl en 1uaintenanl dans ron a.rti• 
cle I i'J le m,)me terriloire rétervé de 5,500 màtns 
( euviron uue lieue) pour les frontières de lene, Je 
ridumil à ~,6oo mHres ( une pelile clemi-Jieae) poar 
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Ies côtes tn&ritimes. En outre, l'article ,62 esigeait 
que l'on ft1t muni d'acquits â ca.ulion pour la circu­ 
lation de marchandises dans fa di•tance de H,5oo 
mètres de fa frontière de terre el de 2,Goo ml:tres de 
ce He de mer. 

JI esle11sentiel de te pénétrer de ées antéœdenut de 
1'1folairer de l'expérience qu'ils ont pu nou• follfflir, 
p<>ur pouvoir bien apprécier la proposition léplaliH 
qui vous e&t soumite aujourd'hui. Elle tend l aou 
ramener aux principes de la loi de 1791. Elle ,oaltnit 
12,500 mètres en deçà du rayon de Ja Crontière de 
terre aus entraves de circulation ausquelles les sou­ 
mettait la formalité des acquit• A caution et des pa11a­ 
vans, mais elle double en partie l'étendue actuelle d.a 
territoire réservé. Cependant on ne peut se cliuimuJer 
CJU'il e,iiste une esrce d'interdit sur ce qu'on appelle 
territoire réscrvé • en cc Rt11 qn'aucano m11•chancli1a 
ne peu& y circulc,r Nnt êtro manict de doc11m1111 ; 

qu'cu gdnéral IH lran1porll n~ pauyent 1'y (aire 
qu'entre le lnver et le coucher du 10ltil; 'fil' d1m ce 
même e1pace de tcimp1 la employt!t ,ont autoriMt à 
f11ire de, \'ÏIÎlea d1n1 let m1i10n1 ou enclot où il, aoup-c 
~nnenl l'c:xi1tenc:e tJandcllino de m1g11in1 et d6p6ta 
dëfcnd u1; que toute grande fabrique, que toute boa­ 
tique ou dëbit do 1el , ,•in, boiuou dittiH•, ,iaaigra 
ou bierre , no peut y 4'tre établie qu.'u-ec le comeale­ 
nuinldn gouvernement. Mai, c:n entnYNIO!ll admÏlel 
dans les •llall voisins; mau l'Hpêrjence ln a rangia 
i)81'mi le•obstacl.es les plu1 a11urcil contre la (nude, el 
si l'on veut donner• notre douane des moyen11aflian1 
de surveiUanc:e , il faut bien se l'éloadre i les adopttt. 

Il faut 1urto11l ne pa• pordre de vue que ,i ron n'ad .• 
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mettait, â cet égard, que det me,ures i11SUbntes, 
une institution qui doit itre la protec:triœ et la 1&tan• 
garde de l'industrie, en .serait l'ennemi~ la plu• adre. 
Elle dcnnersit , en eJTet, à Ja fraude la faculté de l'IIÎ• 
ner l'industrie, le commerçant honn,te qui n'aunit 
pas recours à la contrebande et qui croirait dnoir N• 
tisfaire aus droits Gxét pa~ Je, tarif,. Trop IOUTeat 
même, on lesa vus lorcé1, pour 10utenir la concàneoce, 
à devoir employer auai dee moyem qui répugnaient â 
leur caractère et à leur amour du bien public; et c'ed 
ce que nous a trè,-l,ien démontré un négociant de 
Bruxelles, dont la pétition a été imprimée par suite 
de la décision que vous ava prise d.&u yotre séance 
du 16 man dernier. Vous n'ignora pa•, Metlieun, 
que Ja fraude s'opère •ar notre ligne de douana ptr 
divcn J>rocédé,; tantôt c'est en introduiunt oa aor­ 
tant des marchandises à l'in■u de, pnpoif!t de la 
douane ou à mai11 armt.tcl, Oa Dl peut y meUre ~ 
11ado qu',m ayant ml nombre aumunt d'employ•, 
afin d'noir une ligne de auneiUance compa,,te et 
•errée, cm 10umclhtnl de i,1111 la circulaUoa â entai• 
ues f orn:11alitt:1 da nt un rayon dckermind, en permel• 
tant m~me de pourauivrc 1, fraudo en d~â du lffli.., 
telee rélervé, <lè1 que le1 prépoiét de douan11 l'ont•• 
pénétrer t:t l'ont 111ivie 11101 intnruptioa. Taal61 la 
fraude s'op~ro c11 eonomp1nt let. em.ployâ. 18a 
qu'ils facilitent l'intro<luttion dea marelaa.adi1e1 MU 
droit• ou nec des ,lroi~ moindrt'I quo ceus &Nit 
par les larif1; c'al ainai que 1'011 gag11e un Yiaitev 
qui classe les objell de man_icre A ne I• toametln 
qu'à des droits 10uvent nuls; c'at. ai111i que l'on 
fait déchargea·, .à un bureaq de la fronliêre -,., cl8 
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c.npJoyés corrompus, des acquit, à caution dèlinês 
pour des marchand!set fauuement décluffl en tr.n­ 
sit, que I'on ne repl'<.:.ente pas à la ,ortie_ et qui 
restent dans l'intérieur du pay,. Pour r-rrfltt cet.le 
dégodtante démoralisation , il ûut un chois de bons 
employés. une inspe<:tion auidue. un contr6Je de 
tous Je, joun, une grande fermet, pour nn•oyer 
le• employés prévaricateun, et, en ca1 de convic­ 
tion , pour lai11er suivre son coun 1 la loi pc!­ 
nale; enfin, pour obtenir cet diven résultait. il laut 
pouvoir exercer la surveillance sur les préposés dans 
un cercle peu étendu. Votre section centrale aurait 
voulu, par une révision totale de la loi du 26 aodt 
1822 , arrêter Jes progrès de Ja fraude, «(ilÎ ne se fait 
qu'avec trop d'impunité; elle auHit voulu pouvoirnr• 
tout se rapprocher da di1po,ition1 d~ la loi da H aodt 
,,91, qui 11001 a régi• pendant dis-huit an,, et qui• 
paru à la plupart de '°' aec:lion1 hi•n 1uptEl'ie11n aus 
e11Di1 n&ultiplin qui ont aurgi depuis Ion. Tout en 
rc!pdt1nt cependant le Tmu pretqu'unanime de cet 
mê1ne1 section,, pour la prompte l'éviaion de la légit• 
lation actuelle da douanes , elle pnl1p leur opinion 
de borner pour le n1ome11t votre diacullion aateul poi11t 
'I ui voua Olt 10umi1 par le go11vtm1en1ent. eomme e;a..nt 
le plu• urgent. PrCIHI que 11ou1 sommn ·par l'eHmtn 
des lois de1tinée• à compldter notre organiation poli li• 
que, le temp• noua manquerait pour établir nec •­ 
dematurilé un nouveau eede de d.ouans. JI doit non• 
suffire en ce moment, d'appeler l'attention du ru­ 
vernement sur celte milion • de lui rappeler 1ar• 
tout qu 'entrés dans la grande famille euopéeane, 11001 
devons non, c:,ccuper uni retard • (ormn Hf.!C nO!I 
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voisins , des lraitéf de commerce, élabli1 anr les J_,. 
d'un« juste réciprocité, de conceMioos mutuelles, de 
compensiltions l'ctpectives, traités qui oOriraiehl da 
,Mbouc:ht!t aus produits de notre industrie, tout en 
nous enrichis.sant des production• de nos •oisin• • et 
qui feraient c1is1•arattre peu l peu des prohibitions 
'l" 'il serait imprudent de Iever seulement dtt notre 
c6té, uaul d'obtenir des mocliGcatioas favorable. à 
des tarifs qui lne nous e:s:cluent que trop IOUYent des 
marchés élrangen. 

Il conviendrait encore d'abolir par ces traitb •~ 
droits différentiels qui aaurent un avantage aas 
marchandises apPortées par les 1-.âtimem aatiomus, 
en frappant d'un droii 1upplémeulaire celles qai ar- 
1·ivent sur le, hAtimen• cflrangen. 
Ces cspér~ncet, cet vwus, la ,ecti.011 centrale N 

platt À les exprimer ici, car le hien-êtn matériel de 
notre piatrio eat fortement intdrelld à leur aceumplil­ 
~cmtml; et peraoone n'ignore qu'à ce bien.flre m114- 
riel se lrou-vc attachée la pro1piritcf de la Belgique, li 
riche cl'indu1lric 11gricole • m1nufllcturiêre cl coat­ 
mercialc:. 

Nous 11llon1 rentrer ntaiutttnanl dau J. clétaih da 
projet de loi qui voua e1t propolé. 

Cinq 1eclioa, te 10ul fait reptâenler à la lldÎOll 
centrale; une seule n'a pa• envoyé de npportcur; 
toutes ont. été unanime, pou• l'adoption d•un nyoa 
unique au lieu d'un double rayon de douanff. Eli• y 
ont vu non-seulement une économie pou le tNilor • 
mais elles pensent qu'en concentnnl la 1uneillanee 
aur une ligne plu, resserrée dans un pay• ciui, aimi 
que lenêtre, nt d'une médioereétendue. on apportera 
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plus d'obstacles a la fraude. Quant à la manière dont 
ce rayon serait établi sur terre et sur mer, les avis se 
sont divisés. Le gouvernement voulait porler 1a moitié 
de cc rayon sur mer, mais ne proposait pas des 
moyens <l'exécution et de surveillance sur cette derM 
uière partie. Cependant 1a loi du 26 ao4t 182:.a n'é­ 
tendant pas le rayon de la douane sur mer, ne eea­ 
tenait aucune disposition à cet égard, et dès-lors il 
pouvait sembler ridicule de vouloir appliquer à des 
Mtimcns navjguant loin des c6tes des dispo,itions 
qu'il leur 11erait impossible d'accomplir, et qui n'ont 
été faites que pour les cas de transporb intérieurs 011 

d'arrivages. Votre section centrale n'a donc pu cru 
devoir étendre le rayon sur mer, mais a voulu se 
borner à y établir une simple surveillance; c'est ce 
qui a nécessité la rédaction du dernier paragraphe de 
l'article ,cr, et l'adjonction 'de, deus DOUTeaus arti,. 
eles 2 el 3. Cette surveiUance, elle l'a f5tendue 1111' 
l'e1pacc d'un niyriamètre, et c'e1l elfectivemenl ju1- 
qu'à celle distance des côte. de Flandrat que le gou­ 
vernement uutrichicn acmbliiit porter 1111lrdoi.l Hl 
,lroils de sur.<!rainulé, Vartitle la indique comment 
1'établir11 celte 1urvei11ancc; c'c:tt au moyen d'un.cr 
croisière dc.1lin,-c à préwcmir et à ompécl1er ln intro,. 
duetlons et importations frauduleUHI. L'a.r&Jc 3 
paTJc del! bAtimcna qui 1eront 1011mia à la ,itite et A 
l'exl1ibilion de leur, eonnai11emen1 ; ee aont ceus 
en-dessoua da JJOrt de 5o tonneaux et qui M l!'Oll'fal 
louvoyant QU à l'ancre cl1101 la di1tance d'un myria­ 
mètre de la cête , hon le e11 cle force majeure. Aimi 
l'on pourra facilement ret.-onnallre ou tignaler la I,&. 
timens contrebandiers. 
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La section centrale a pensé que vouloir aller plus 
Join el soumettre a des pénalité, spéciales les capi­ 
taines ou patrons des navires dont les manifestes ne 
seraient pas reconnus en règle, ou qui auraient â bord 
des marchandises dont l'entrée on la sortie est pro­ 
hibée eu Belgique, cc serait peut-être amener dei 
collisions avec des puissances voisines et entrainer 1 
des représailles , alors surtout que nous n'avons que 
<1ix lieues de côtes maritimes. Si, d'ailleurs, plus tard 
cette possibilité, cette nécessité, étaient reconnues, il 
serait toujours facile de l'introduire dans 1a loi pénale, 
sans troubler en rien l'harmonie des dispositiom qui 
vous sont soumises aujourd'hui. 
L'article 2 du projet ministériel, qui devient le 

4• de celui que nous avons l'honneur de vous pro­ 
poser, n'a éprouvé d'oppositfouqoedans la cinquième 
section. Elle proposait de ne pa• étendre la di,posi­ 
tions de l'article 177 de la loi du :ae août 1822, au­ 
delà des distance, qui y aont établie,, et de n'appliquer 
au surplus du nouveau rayon que ln reatrictionapor• 
tées par l'article 162, Volre tection ccntr1rle n'a p• 
partager cet u·i11, parce qu'il lui II aembld que c'e4t 
ét«i dès lors rétablir deux rayons dittiocll, dont la 
seecnd mll 4!lé moin1 dtcmdu qu'il ne l'at mainte- 
111111t. Elle a cru qu'il fallait accrotlre Je1 moyen, de 
surveillance et d'appliquer ain1i lt tout le nouteau 
rayon lc11 dispositions de l'article •n de la loi d.u. 
26 110.tt 1822. 

Elle a fait plus en reproduisaut ici la claue de 
l'article 35 du titre XIII de la loi de 1791. 4ui au«. 
riae les préposés des douanee , eu cas de poanaite de 
la fraude, à la saisir même e11 deçà du rayon établi, 
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pourvu toutefois qu'ils l'aient. vue pénétrer et qu'il• 
l'aient suivie sans interruption. 
Quant à Ja fin de l'article qui uous occupe et à l'ar­ 

ticle 3 qui le suit, dont le premier exemple de l'auto­ 
risation préalahle les boutiques, usines el fabriques, 
étahfies dans l'adjonction du notn'eau rayon à l'é­ 
poque de la mise à exécution de la nou•elle loi, et 
dont Je second cesse d'assujettir aui: rcttriction• pres­ 
crites par l'article tfü la partie de territoire qa.i 
reste en dehors de la nouvelle ligne, la section een­ 
traie vous en propose la auppreuion. Elle est d'accord, 
en ce point, avec la majorité des aections , qui ne 
voient pas qu'il faille énoncer dans Ja loi des dispa­ 
sitions qui sont de droit comm.un, car une loi ne 
peut avoir d'effet rétroactif, et elle supprime Ja loi 
antérieure dans tous les points qui lui IODl contraire, 
ou qu'elle abroge de fait. 
L'urgence reconnue de l'él•bliPemeat de 1. nou­ 

velle ligne de douanea a engagé votre teclion centrale 
à Ja mettre 1111111 délai en aclh'ild el i\ Oser d1n1 un 
article fluai l'époque do Ja mi1a à oséculion do la unu• 
velle loi au I rr juillet prochain. Par auile elle a énouc4 
à l'art. ,., que le co111;.1 Ju uouveau rayon de douanes 
devait '1h•c réglé avant le ~s juin, 11fin CJUC! let inté• 
remit en fussent informé• quelques jonn d'u1neo, 
et elle a foit Jisp1mahro l'art. 4 du projet mini1lmel. 

D'après ces con1idér11lion• j'ni l'honneur de ~ou 
proposer, au nom de la section cenl,rale, l'adoption 
du projet de loi modifié don1 le, termes 1uinn1: 
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PROJET DE LOI. 
LJ~OPOLD , roi. des Belges , 

A lo111 présens el à venir, aalut ! 
Vu les articles 162 et 177 de la loi g.Snénle du 26 

aot1t 18!111, n° 38, el l'arNlté du 22 noyenahre mime 
année, relatifs au cours des deus lignes des douanes 
introduites par celte loi; 
Nous avons de commun accord ••ec ln Chambres, 

décrété et nous ordonnons ce qui suit : 

Un rayon unique sera substitué au doahle rayon 
établi par la loi ci-det1u1 . 
Le pouvoir exécutif tracera, avant le 25 iuin pro• 

ch11i11, le ,-ours de cc nouveau rayon de doaanfl, i la 
di11l11wc 011 plu1 d'un m,ri1m~lrt-de l'ntrfmefrt>nlil!n 
de terre et d'un deml myriamèlro de la c:6le maritime-. 

A pnrlir de l11 eôte, il '! aura , 1nr un apace d'tan 
myriamélre en mer, une 1nrv~ill1nce dc!lermindc )"NIi' 

les deux arlicln suivant : 

AllT. 2. 

L'adminitlraliou de la douane pourra tenir en mer 
pour croiser le long de la eête , le nombre de Wtimns 
nC:-ceuairc,s pour prévenir el empêcher la ia.trodae­ 
lions el cxporlalions fraudnleu1e1. 

.Au. 3. 
Les préposé, sur lesditc-5 e1ul>itrr:~tic,u roui' le Mr• 
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-. lee de la douane, pourront •isiter les Mt.imens en · 
dessous de cinquante tonneaux. étant à l'ancre ou 
louvoyanl dans ladite distance d'un myriamèlre de la 
côte, 1101·s le cas de force majeure, et se faire repré­ 
senter les connaissemens et autres papiers de bord 
relatifs à leur chargement. 

Aa-r. 4. 
. 'foutes les dispositions de la loi générale précitée 

qui concernent le territoire mentionné a l'article 177. 
sont rendues applicables au rayon à tracer en -vertu de 
l'article premier. 

Les préposés de douane pourront en outre , en c11 
de poursuite de la fraude , la 1aisir mfme en deçà d11 
rayon ci-dessus ÛJ:é, pourvu qu'il, l'aientvue pénétrer 
et qu'ib l'aient suivie on, inlerrup1ion. 

AkT. 5. 
Lu présente loi aera e1.d«lutoin i dater du pmDier 

juillet prochain. 

IA 1n,ide111 l E. c. DE G1u.ac11. 
u raprrttur. E. Maat. 


